
  

  

© Communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 
  

PROCES VERBAL DE SEANCE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 23 MAI 2023     
  

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-trois mai à dix-huit heures trente, 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du seize mai, s'est 

réuni en session ordinaire, à la salle du conseïl communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence de 

Monsieur Serge BAURENS, Président. 

ETAIENT PRESENTS : 

Mesdames Fabienne BARRE, Patricia CAVALIERI D'ORO, Fanny CAMPAGNE ARMAING, Monique COURBIERES, Monique DUPRAT, 

Céline GABRIEL, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, Annick MELINAT, Catherine 

MONIER, Viviane PAUBERT ; 

Messieurs René AZEMA, Serge BAURENS, Mathieu BERARD, Jean-Claude BLANC, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël 

CAZAIUS, André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Serge DEMANGE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, 

René MARCHAND, Floréal MUNOZ, René PACHER, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal FATIBOUET ; 

ABSENTS AVEC PROCURATION : Dorninique BLANCHOT donne procuration à Hélène JOACHIM, Nadia ESTANG à Michel 

COURTIADE, Emilie FREYCHE à Patrick BRIOL, Céline HEBRARD à Foréal MUNOZ, Joël MASSACRIER à Pascal TATIBQUET, Wilfrid 

PASQUET à Jean-Louis REMY, Michel ZDAN à jean-Claude BLANC, Danielle TENSA à Annick MELINAT, Laurence VASSAL à Céline 

GABRIEL, Sébastien VINCINI à Serge BAURENS, Joséphine ZAMPESE à Cathy HOAREAU : 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Philippe BLANQUET, Pierre-Yves CAILLAT, Patrick LACAMPAGNE ; 

ABSENTS : Éric DIDIER, Didier GALLET, Serge MARQUIER. 
  

  

Nombre de membres : dont te En Qui Qui ont pris 
Conseit exercice : assistent part à la 

doit être ala délibération 

composé séance 

53 52 34 45           
  

Mathieu BERARD a été nommé secrétaire de séance. 

Monsieur le Président présente les procès-verbaux des séances du 28 mars et du 13 avril 2023. 

Ceux-ci n’amenant ni question ni remarque, Monsieur le Président les soumet au vote. À l'unanimité, les procès-verbaux des 

séances du 28 mars 2023 et du 43 avril 2023 sont approuvés. 

Monsieur fe Président rappelle lecture de l'ordre du jour : 

INSTITUTIONNEL 

1. Modifications statutaires du syndicat mixte pour l'accueil des gens du voyage « MANEO » 

2, Modification de l'adresse administrative et du siège soctal du SYMAR Val d’Ariège 

ADMINISTRATION GENERALE 

3. Convention de servitude de passage avec ENEDIS 

FINANCES 

4. Demande de subvention auprès de la CAF et du Conseil départemental pour l'événement « la Famille s'anime 

2023 » 

5. Versement d'une subvention de fonctionnement au Centre social « Le Foyer d’Auterive » pour l'année 2023 

au titre de la compétence jeunesse 

6. Versement de subventions de fonctionnement aux associations en charge de la gestion des structures d’accueil 

petite enfance de la Communauté de Communes pour l'année 2023 

7. Actualisation des montants forfaitaires utilisés pour le caicul des charges supplétives dans le cadre de la mise 

à disposition de bâtiments et de personnel pour la compétence ALAE partagée et ALSH 
8. Tarification des repas au personnel de la CCBA (complète la délibération n° 2023-16 du 21 mars 2023) 

9, Pistes d'économie pour la construction du centre aquatique — Point d'information 

RESSOURCES HUMAINES 

10. Renouvellement d'un emploi non permanent — Contrat de Projet — Conseiller numérique France Services 

11. Ouverture d'un poste d’éducateur de jeunes enfants, catégorie hiérarchique À, à temps complet (empiai 

permanent de coordonnateur petite enfance}



DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

12. Lotissement ERIS — Annulation de cession du lot 11h 

DECHETS 

13. Fonds de concours avec la commune de Beaumont-sur-Lèze pour l'acquisition et Fimplantation de colonnes 

enterrées 

14, Fonds de concours avec la commune d'Auragne pour l'acquisition et l'implantation de colonnes enterrées 

  

2623-59 

Modifications statutaires du syndicat mixte pour l’accueil des gens du voyage en Occitanie « MANEO » 

  

Monsieur le Président rappelle que la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais est adhérente au syndicat 

mixte pour l'accueil des gens du voyage en Occitanie & MANEO ». 

indique que le comité syndical, tors de sa séance du 11 avril 2073, s'est prononcé favorablement sur la demande l'adhésion de la 

Communauté de Communes de Val Aïgo et la modification en conséquence de ses statuts. 

Conformément à l'article L5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales {CGCT} il appartient à chaque Établissement 

Pubiic de Coopération Intercommunal adhérent de se prononcer sur cette modification de statuts. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE la demande l'adhésion de la Communauté de Communes de Val'Aïgo au syndicat mixte pour l'accueil des gens du 

voyage « MANEO » 

APPROUVE tes statuts du syndicat mixte pour l'accueil des gens du voyage en Occitanie « MANEO » ainsi modifiés. 

  

2023-60 

Modification de l'adresse administrative et du siège social au sein des statuts du SYMAR Val d’Ariège 

  

Monsieur le Président indique que par délibération SYM 2023 C4 en date du 20 mars 2023, le conseil syndical a validé ta 

modification de l'adresse administrative et du siège social au sein des statuts du SYMAR Val d'Ariège. L'adresse est ainsi fixée au 

14 avenue de Roquefixade — 09 000 Foix. 

ilest demandé à chaque adhérent au syndicat de se prononcer sur cette modification de statuts, 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanirnité, 

PREND EN COMPTE l'adresse administrative et du siège social du SYMAR Va! d'Ariège qui sera 14 avenue de Roquefixade — 09 

000 Foix, 

APPROUVE la modification en conséquence de l’article 2 des statuts du SYMAR Val d'Ariège, 

APPROUVE les statuts du SYMAR Val d’Ariège ainsi modifiés. 

  

2023-61 

Signature d’une convention de servitudes avec ENEDIS 

  

Monsieur le Président indique qu'afin de procéder au raccordement électrique de futurs entrepôts et bureaux à Miremont, lieu- 

dit BELER, parcelle Section F n° 0438, propriété de la communauté de communes, il convient de signer une convention de 

servitudes avec ENEDIS. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer avec ÉNEDIS Ha convention de servitudes jointe en annexe ainsi que tout document 

s'y rapportant. 

  

2023-62 

Demande de subvention auprès de la CAF et du Conseil départemental pour l'événement « la Famille s’anime 2023 » 

  

Madame la Vice-Présidente en charge des finances rappelle que la communauté de communes organise chaque année « la Famille 

s'anime », un après-midi festif, entièrement gratuit, à destination des familles. Cet événement regroupe les structures petite 

enfance, les ALAE et ALSH, les espaces jeunes, l'EMILA et la ludothèque qui proposent des animations, des jeux, des activités, des 

spectacles, de la musique. Cette année, « la Famille s'anime » se tiendra Îe 10 juin. 

La CCBA coordonne la logistique générale et la communication et finance l'événement à hauteur de 5 00G € pour cette année 2023. 

Chaque partenaire mutualise ses équipements et matériels ludiques et pédagogiques et met à disposition du personnel. Les 

communes prétent du matériel d'installation. Léo Lagrange finance le repas du soir des organisateurs. 

Afin de développer la qualité et la diversité des activités présentées lors de cet événement, il est proposé de déposer des dossiers 

de demande de subvention auprès du Conseil Départemental et de Ha CAF, à hauteur de 1 000 € chacun.



Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Président à déposer des demandes de subvention afin de participer au financement de l'événement 

« La Famille s'anime » pour l'année 2023, notamment auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne et de la Caisse 

d’Allocations Familiales de la Haute-Garonne. 

  

2023-63 

Versement d'une subvention de fonctionnement au Centre social « le Foyer d’Auterive » pour l’année 2023 

  

Madame la Vice-Présidente en charge des finances rappelle à l'assemblée que la CCBA verse chaque année une subvention de 

fonctionnement au Centre social « le Foyer d'Auterive » au titre des animations à destination des jeunes de 12 à 18 ans sur les 

communes de Miremont et Auterive (CLAS et PI}, Le montant de cette subvention est fixé chaque année par délibération du 

conseil communautaire. 

Madame la Vice-Présidente propose, pour année 2023, de verser une subvention d'un montant de 89 835 €, soit une 

augmentation de 2 000 € par rapport à 2022, afin de tenir compte notamment de la hausse du coût salarial. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 

APPROUVE le versement d'une subvention d'un montant de 89 835 € au Centre Social « Le Foyer d’Auterive » pour l'année 

2023, 

  

2033-64 

Versement de subventions de fonctionnement aux associations en charge de la gestion des structures d'accueil petite enfance 

pour l’année 2023 

  

Madame la Vice-Présidente en charge des finances rappelle que la communauté de communes soutient financièrement les 

associations en charge de la gestion des établissements d'accueil collectif des jeunes enfants dans le cadre de la compétence petite 

enfance, Elle précise que les établissements concernés sont la halte-garderie « Les Canaïlioux » à Auterive, le multiaccueil « L'Île 

aux enfants » à Auterive, le multiaccueil « Les Ptitous » au Vernet et le multiaccueil « Les Petits Canaïllous » à Lagardelle-sur-Lèze. 

Elle précise égaiement que chaque association est liée à la CCBA par une convention d'objectifs et de moyens, renouvelable chaque 

année par tacite reconduction. 

Madame la Vice-Présidente indique que la situation financière de l'association « Les Petits Canaillous » à Lagardelle-sur-Lèze 

nécessite une modification substantielle des conditions financières d'intervention de la CCBA et de la CAF, sur ia base d'une 

planification plüuriannuelle 2023-2025. La CAF s'engage ainsi à verser à l'association une subvention de 20 900 € par an pour les 

années 2023, 2024 et 2025 afin de lui permettre de reconstituer son Fonds de Roulement. Dans le même temps, fa CCBA doit 

s'engager à verser à l'association une subvention de 105 O0 € en 2073, soit + 25 000 € par rapport à 2022, puis 45 000 € en 2024 

et 2025. Madame la Vice-Présidente précise qu'à compter de 2024 un changement s’opérera au niveau des subventions versées 

par la CAF et que les subventions que la CCBA percevait jusqu’à maintenant seront dès lors directement versées aux gestionnaires, 

soit pour le multiaccueil Les Petits Canaïillous à Lagardelle sur Lèze un reversement à hauteur de 60 000 €. Afin de déterminer toutes 

les modalités de ces nouvelles conditions et notamment le plan de financement détaillé, il convient de signer avec l'établissement 

« Les Petits Canaillous » une nouvelle convention d'objectifs et de moyens. 

Pour les autres structures, Madame la Vice-Présidente propose de reverser pour l’année 2023 les mêmes montants que pour 2022, 

soit 63 000 € à la halte-garderie « Les Canailloux » à Auterive, 89 000 € au multiaccueil « L'île aux enfants » à Auterive et 73 000 € 

au multiaccueil « Les Ptitous » au Vernet, 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DÉCIDE d'attribuer, pour l'année 2023, les montants de subventions de fonctionnement suivants aux structures associatives en 

charge de la gestion des établissements d'accueil collectif de jeunes enfants : 
  

  

  

  

      

Etablissement Montant 

Halte-garderie « Les Canailloux » à Auterive 63 000 € 

Muitiaccueil « L'He aux enfants » à Auterive 89 000 € 

Multiaccueil « Les Ptitous » au Vernet 73 000 € 

Multiaccueil « Les Petits Canaillous » à Lagardelle-sur-Lèze 105 000 €   
  

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d'objectifs et de moyens annexée à la présente délibération avec 

l'établissement « Les petits canailloux » à Lagardelle-sur-Lèze. 

Interventions : 

Serge BAURENS : Après avoir rencontré à plusieurs reprises ie directeur de la CAF, il est apparu nécessaire de participer pour 

pouvoir sauver une structure, ce qui serait dommageable pour le territoire.



Cathy HOAREAU : Cet engagement réciproque a été la seule solution trouvée pour permettre à cette structure de continuer à 

assurer le service qu'elle offre aujourd’hui. L'idée c'est de travailler plus en profandeur avec cette structure pour l'aider à réduire 

ses coûts de fonctionnement, 

  

Actualisation des montants forfaitaires utilisés pour le calcul des charges supplétives dans le cadre de la mise à disposition de 

bâtiments et de personnel pour la compétence ALAE partagée et ALSH 

  

Madame la Vice-Présidente en charge des finances rappelle que par délibération n° 2021-121 du 6 juillet 2021, le conseil 

communautaire a déterminé les montants forfaitaires retenus pour le remboursement des frais de fonctionnement dans le cadre 

de la mise à disposition de bâtiments et de personnel pour la compétence ALAE partagée et ALSH, Elle en rappelle les montants : 

> 25€ par m° utilisé, proratisé au temps d'utäisation 

> 17,10 € x nombre de jours x forfait d'heures lié au nombre d'enfants : 

“" Moins de 20 enfants : forfait de 6 heures 

“" Entre 20 et 50 enfants : forfait de 7 heures 

“ Plus de 56 enfants : forfait de 9 heures 

> 3,30 € par repas facturé pour les communes cuisinant sur place ou faisant appel à un prestataire autre que celui de la 

CCBA. 

Madame la Vice-Présidente indique qu'au vu de la conjoncture économique actuelle et notamment de l'augmentation des coûts 

des matières premières et des fluides ainsi que des réévaluations successives du SMIC et des grilles indiciaires, À est proposé 

d’actualiser ces montants forfaitaires. Elle propose de baser l’augmentation du montant applicabte pour la mise à disposition de 

bâtiments sur l'inflation, soit 5,2 % pour l'année 2022, et sur une moyenne de traitement de base indictaire de 413 avec 41,5 % de 

charges pour la mise à disposition de personnel. 

Elle précise ensuite que les nouveaux montants peuvent être déterminés de deux manières différentes : soit l'augmentation est 

intégralement prise en charge par la CCBA, soit elle est partagée entre la CCBA et les communes. Elle expose donc les deux 

propositions : 
  

  

  

  

Montant après application de Montant après application de 

Faugmentation intégralement à | l'augmentation de manière partagée 

la charge de la CCBA entre la CCBA et les communes 

Montant forfaitaire applicable 26,30 € / m2 25,65 €/ m° 
pour les bâtiments 

Montant forfaitai licabl ontant forfaitaire applicable 18,69€/h 1790 €/h 

pour le personnel       
  

Par ailleurs, Madarne la Vice-Présidente propose d'ajouter un forfait de 11 heures pour l’accuell de plus de 100 enfants. 

Concernant le montant forfaitaire de remboursement des repas, elle propose de l'aligner au prix du repas fourni par le prestataire 

du nouveau marché, soit 3,15 € HT par repas. 

Considérant cet exposé et les résultats des votes, à la majorité avec 42 voix POUR, 2 voix CONTRE (Jean-Louis REMY, Wilfrid 

PASQUET) et 4 ABSTENTIONS {Monique DUPRAT), le conseil communautaire 

APPROUVE Îa revalorisation des montants forfaitaires utilisés pour le remboursement des frais de fonctionnement dans le 

cadre de la mise à disposition de bâtiments et de personnel pour la compétence ALAE partagée et ALSH en appliquant 

l'intégralité de l'augmentation à la charge de la CCBA, 

DECIDE d'appliquer les montants forfaitaires suivants pour le calcul du remboursement des frais de fonctionnement à compter 

de l’année 2027 : 

> 26,30 € par m? utilisé, proratisé au temps d'utilisation 

> 18,69 € x nombre de jours x forfait d'heures lié au nombre d'enfants : 

“ Moins de 20 enfants : forfait de 6 heures 

“ Entre 290 et 5G enfants : forfait de 7 heures 

“ Plus de 50 enfants : forfait de 9 heures 

* Plus de 106 enfants : forfait de 11 heures 

> 3,15€ HT. par repas facturé, pour les communes cuisinant sur place ou faisant appel à un prestataire autre que celui 

de la CCBA. 

Interventions : 

Serge BAURENS : Ces propositions sont celles qui ont été faites en réunion du bureau, qui après un grand débat, pense, dans sa 

grande majorité, qu’il faut ajuster les montants en impactant la totalité de l'inflation à la CCBA.



  

2023-66 

Tarification des repas au personnel de la CCBA (complète la délibération 2026-13 du 21 mars 2023) 

  

Monsieur le Président rappelle que la communauté de communes propose à son personnel la livraison de repas dans le cadre d'un 

marché de portage de repas à domicile, À ce titre, par délibération n° 2023-16 du 21 mars 2023, le conseil communautaire a fixé le 

tarif à 4,01 € par repas et a décidé, au titre d’une action à caractère social, que la communauté de communes prendrait à sa charge 

les repas du déjeuner aux agents en contrat aidé du chantier d'insertion pour chaque journée complète travaillée, hors encadrants 

techniques. Monsieur le Président précise que le nouveau marché public de fourniture de repas fixe un prix unique de repas à 8,44 

€ TIC. 

1 convient de délibérer à nouveau pour préciser les modalités de prise en charge des frais de repas. Ainsi : 

- Pour les agents du chantier d'insertion dont le statut relève du droit privé : 

> Prise en charge par la CCBA de la totalité du prix des repas commandés auprès du prestataire, soit 8,44 € par repas, à 

hauteur de deux repas par jour et par agent, 

> Pour les repas pris hors territoire de la CCBA : remboursement sur la base de présentation d’un justificatif, du prix d'un 

repas pris hors territoire CCBA et dont le montant sera plafonné à 8,44 € TTC. 

- Pour les agents de la CCBA : 

> Prise en charge par la CCBA d’une partie du prix des repas commandés auprès du prestataire, à savoir 4,43 € par repas, 

correspondant au prix du repas facturé par le prestataire déduction faite des 4,01 € facturés à l'agent. 

Monsieur le Président précise que la fourniture de repas aux agents constitue un avantage en nature et que cet avantage est 

soumis à cotisations. Les repas figureront donc sur les bulletins de paie au niveau du salaire brut pour être soumis à cotisation. 

Le calcul de la cotisation se fait sur la base d’un montant forfaitaire maximal fixé annuellement au niveau national. C'est ce 

montant forfaitaire qui s'appliquera pour les agents du chantier d'insertion et la différence entre ce montant et la participation 

financière réelle de l'agent pour les autres agents de la collectivité. Après détermination du sataire net imposable, les repas 

seront déduits du salaire net à verser au salarié. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

FIXE Les modalités de prise en charge par la CCBA des frais de repas des agents du chantier d'insertion et des agents de la 

CCBA tel que proposé ci-dessus. 

Point d'information : Pistes d'économies pour la construction du centre aquatique 

Cathy HOAREAU : Comme déjà évoqué pendant la présentation de la prospective et le vote du budget, pour que le projet de 

centre aquatique soit faisable, il fallait qu'il corresponde au plan pluriannuel d'investissement de la CCBA avec une enveloppe 

globale fixée à 12 983 000 TTC soit 10 819 166 HT. Comme él y a eu des évolutions du projet et des surcoûts liés à des fluctuations 

conjoncturelles, te Président avait annoncé que nous avions commencé, avec le maitre d'œuvre, à étudier des pistes d'économie 

pour rester dans cette enveloppe budgétaire initiale et conserver la capacité de faire ce centre aquatique. Il était nécessaire 

d'arriver à un montant de 1,5 à 2 millions d'euros HT d'économies. 

Serge BAURENS détaitle ces pistes d'économie. Beaucoup de choses ont été sacrifiées pour pouvoir tenir les engagements. Mais, 

à part pour te revêtement du bassin, ce sont des choses qui seront faisables dans le futur par les prochains élus, par exemple 

l’espace bien-être et le pentagliss pourront facilement être rajoutés plus tard car l'espace prévu est maintenu, Pour le reste, ce 

sont surtout des diminutions de surfaces, et on à également beaucoup économisé sur l'aménagement extérieur en décidant de 

faire une grande partie en régie et en ne laissant dans le marché que la partie technique. On arrive ainsi à 2 042 000 € 

d'économies possibles et un projet à 10 635 312 € HT auquel il faut rajouter une étude sur la chaufferie biomasse de 6 000 € et 

une étude sur le photovoltaïque de 3 600 €, sait un total de 10 744 512 €, ce qui est légèrement en dessous du montant prévu 

dans le PPE On est également discussion avec le maître d'œuvre pour faire haisser ses honoraires, notamment parce que 

certaines études ne sont plus à faire, les économies prévues sont de 118 983 €. 

Ce qui a été proposé est encourageant. On a bien entendu un centre aquatique en dessous de ce qui était prévu, mais if a la 

possibilité d’être réalisé, L'essentiel, et c'était lobjectif de départ, c'est de pouvoir faire nager les enfants donc l'important 

c'était de se concentrer sur le bassin, Si cette proposition est validée, à part quelques encombrements administratifs à régler 

avec les services de l'état, on pourra aller au bout de ce projet, même si on doit perdre deux ans, car il est nécessaire pour le 

territoire, 

Cathy HOREAU précise que les équipements à destination des familles ont été conservés: le bassin de loisirs, l'espace 

pataugeoire et les plages suffisantes autour, le toboggan intérieur. 

Question de Patricia CAVALIERI D'ORO : Est-ce qu'il a déjà été envisagé d'utiliser l'emplacement de la piscine d'Auterive en 

refaisant tout ? On n’en serait pas arrivé à 12 millions d'euros. C’est ce qu’ils ont fait à Carbone. 

Claude DIDIER : Cela auraït surement été plus cher parce que le bassin d'Auterive aurait certainement dû être détruit et cela a 

un coût sans compter celui de la remise en état du site, des études de so!, de a proximité de l'Ariège, 

Cathy HOAREAU : la première gresse contrainte à Auterive est la question de la zone inondable. D'autre part, à Carbone c’est 

une piscine découverte, c'est un bassin extérieur qui a été rénové, on ne peut pas du tout comparer en terme de coût, Et l'objectif 

était de pouvoir assurer l'apprentissage de la natation toute l’année, ce qui n’est pas possible avec un bassin découvert, 

Question de Patricia CAVALIERI D'ORQ : À combien est estimé le coût de fonctionnement ?



Serge BAURENS : Il est fixé à un déficit de 650 000 €, soit à peine plus que celui d’un centre de loisirs ou de l’école de musique. 

Mais il faut arrêter de parler de déficit, Le service public n’est pas là pour gagner de l'argent, Tous les services coûtent cher et 

comme il y a un désengagement total de la part des services de l'état qui laisse tout le service public aux collectivités, cela nous 

coûte cher, Mais même si ça coûte cher, on est fier de voir tous les gens qu'on peut aider à France Services, et quand on a des 

convictions et qu’on pense que le service public dait être rendu, il faut faire l'effort, y compris en réalisant des économies, pour 

pouvoir réaliser de belles choses. 

Question de Pascal TATIBOUET : Dans cette proposition, on ne touche pas à l'enveloppe du bâtiment ? 

Cathy HOAREAU : 11 y a eu un concours d'architectes, donc il faut respecter tout ce qui touche à l'enveloppe extérieure même 

s’il y à quand même eu quelques pistes d'amélioration trouvées, notamment sur les choix de carrelages, purement esthétiques, 

qui avaient quand même un impact financier et qui ont été validés entre le maitre d'œuvre et les élus du comité de pilotage. 

  

2023-67 

Renouvellement d’un emploi non permanent - Contrat de projet - Conseiller numérique France Services 

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique {CGFP}, et notamment son article L'332-24 (ex article 3-I de la loi du 26 janvier 1984), 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents de [a 

fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

Monsieur le Président propose de renouveler un emploi non permanent dans la catégorie hiérarchique € afin de pérenniser le 

projet « Dispositif Conseiller Numérique France Services », pour une durée de 3 ans, du 19 juillet 2023 au 18 juillet 2026 inclus. 

À défaut, le contrat prendra fin après un délai d'un an minimum si le projet ne peut pas être réalisé. Le contrat sera renouvelable 

par reconduction expresse lorsque le projet prévu ne sera pas achevé au terme de la durée initialement déterminée {la durée totale 

des contrats de projet ne pouvant excéder 6 ans), 

L'agent assurera les fonctions de Conseiller Numérique France Services à temps complet. L'emploi sera cassé dans la catégorie 

hiérarchique C. La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification 

requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. La rémunération sera déterminée selon 

un indice brut de rémunération maximum de 432. Enfin le RIFSEEP est applicable, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DÉCIDE de renouveler un emploi non permanent à temps complet, catégorie hiérarchique C, pour une durée de 3 ans, soit du 

19 juillet 2023 au 18 juillet 2026 Inclus, afin d'assurer les fonctions de Conseiller Numérique France Services, 

AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes. 

Interventions ; 

Serge BAURENS : Le travail fait par ce conseiller numérique est essentiel. Aujourd'hui tout se fait par internet et le nombre de 

personnes se trouvant en situation de faiblesse devant le numérique sont plus nombreuses qu'on ne le pense, y compris parmi 

les jeunes qui manipulent très bien les téléphones pour les sms et les réseaux sociaux maïs ont des difficultés pour le reste, La 

proposition consistera surement à pouvoir aller dans les communes, sur demande. 

Monique DUPRAT : Avec la réorganisation du service, on travaille à déployer France Services sur le territoire et faire déplacer le 

conseiller numérique mais aussi les agents France Services là où se trouve le besoin et avec des rendez-vous, On à besoin de la 

collaboration de tous pour faire remonter les besoins de façon à avair un service efficient, 

  

2023-68 

Ouverture d’un poste d'éducateur de jeunes enfants à temps complet 

  

Vu l'article L313-1 du code général de la fonction publique, 

Vu Île tableau des effectifs, 

Conformément à l'article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l'argane délibérant de la collectivité ou de Fétablissement, 

I appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services. 

Considérant le tableau des emplois de la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais et compte tenu de Ha 

nécessité de modifier le tableau des emplois afin de permettre la nomination d'un agent sur un nouveau poste par voie de mutation 

interne suite à une mutation externe, 
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Monsieur le Président propose à l'assemblée d'ouvrir un poste d’éducateur de jeunes enfants, catégorie hiérarchique A, à temps 

complet {emploi permanent de coordonnateur petite enfance). 

Considérant l'exposé ci-dessus, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DÉCIDE la création au tableau des emplois d’un emploi permanent à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires de 

travail, au grade d’éducateur de jeunes enfants, catégorie hiérarchique A ; 

MANDATE Monsieur le Président à toute fin d'engagement des procédures de nomination correspondantes ; 

MANDATE ce dernier à toute fin de réalisation des procédures de publicité légale auprès du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Haute-Garonne ; 

AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes. 

  

2033-69 

Lotissement ERIS — ZI Pompignal à Miremont -— Annule l'attribution du lot n°11b à l'entreprise Locmat 11 et 31 

  

Monsieur le Vice-Président en charge du développement économique rappelle aux membres de l'assemblée la compétence de la 

communauté de communes en matière de développement économique. Il précise qu'à ce titre plusieurs opérations successives de 

lotissements ont permis aménagement de la Zone d'activité d'intérêt communautaire LAVIGNE/POMPIGNAL, Ces aménagements 

permettent de proposer à la vente des lots au profit de projets de type industriel et artisanal. H ajoute que la communauté de 

communes du Bassin Auterivain a ainsi créé le lotissement « ERIS », composé de 19 lots, sous le n° PA03134518G0003, accordé le 

05 mars 2019, modifié par le PA03134518G0003M01, accordé le 11 janvier 2021, sis ZI Pompignal à Miremont 31190, L'emprise 

foncière de ce lotissement a été constituée sur Îles parcelles référencées n° F 583, F 585, F 587, F 589,F 891, F 593, F613, F 626, F 

630p, F 524p, F 526p, F 528p du plan cadastral de la commune de Miremont. 

Monsieur le Vice-Président indique que, par délibération n° 2022-21 du 5 janvier 2021, la communauté de communes a attribué 

le lot 11b du lotissement Eris, d’une superficie de 2 555 n°, à l'entreprise Locmat 11 et 31, représentée par Monsieur DEMUR 

Cédric, pour les besoins de d'exploitation de son activité de location de matériel avec où sans opérateurs et qui souhaitait 

construire un bâtiment de 500 n°. 

Ce dernier n’a pas donné suite à son projet et a été informé du non-respect des délais après Le dépôt de son permis de construire 

datant du 28 octobre 2021. Monsieur DEMUR a informé la communauté de communes de sa volonté de ne plus acquérir le lot 11b 

du lotissement ERIS et s’est donc engagé dans une démarche de retrait du permis de construire, 

Monsieur le Vice-Président propose donc d'annuler l'attribution du lot 14b du lotissement ERIS à l'entreprise Locmat 11 et 31 et 

de s’autoriser le droit d'attribuer le terrain à toute autre personne morale. 

Considérant l'exposé de Monsieur le Vice-Président, le conseë communautaire, à Funanimité, 

DECIDE d'annuler l'attribution du lot 41b du lotissement ERIS à Miremont à Fentreprise Locmat 11 et 31 représentée par 

Monsieur DEMUR, 

DIT que la Communauté de Communes du Bassin Auterivain a le droit d'attribuer le terrain à toute autre personne morale, 

PRECISE que la Communauté de Communes doit attendre la validation par les services instructeur du retrait de permis de 

construire de l'entreprise Locmat 11 et 31, 

CHARGE Monsieur le Président d'effectuer toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

Intervention de Floréal MUNOËZ sur le schéma de développement économique de la CCBA : 

Depuis plusieurs mois, un travail de diagnostic a été entamé sur les zones d'activité de la CCBA avec l’accompagnement de 

Haute-Garonne ingénierie. Ce schéma de développement économique a pour objectif d'essayer de se fixer une route stratégique 

qui nous permette de voir comment se développer dans l’avenir. L'idée est d'accueillir de nouveltes entreprises, de prendre en 

compte les orientations de ta loï Climat et Résülience avec le ZAN qui va forcément avoir une incidence, mais aussi donner une 

identité économique à ce territoire et positionner la communauté de communes avec des entreprises phare. Ün gros travail est 

cours pour établir un inventaire complet des entreprises, du foncier disponible, du foncier en friche, Quelques dates 

importantes : le 6 juin, se tient une réunion avec tous les partenaîres concernés par le développement économique, courant juin 

une réunion de la commission développement économique avec présentation du diagnostic et des débuts de schéma, puis une 

réunion du conseil communautaire pour présentation de la démarche et du diagnostic, en juin ou juillet, et en septembre un 

séminaire avec des partenaires techniques pour esquisser la stratégie et définir les actions permettant sa mise en œuvre ainsi 

qu’une autre réunion de la commission développement économique avec discussions sur la stratégie et les actions à mener, et 

enfin une validation finale de cette stratégie en conseil communautaire. 

Le vrai problème aujourd’hui c'est le foncier, le seul foncier qui reste pour les zones d'activité c’est 6.5 hectares au Vernet et il 

faut espérer qu'avec le ZAN cela restera possible. 

  

 



  

Mise en place d’un fonds de concours avec la commune de Beaumornt-sur-Lèze pour l'acquisition et l'implantation de cofonnes 

enterrées 

  

Monsieur le Vice-Président en charge des déchets rappelle que la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

exerce la compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ». À ce titre, dans le cadre de son 

nouveau schéma de collecte, elle a mis en place des points d'apports volontaires. Chaque commune a été consultée pour 

déterminer les Heux d'implantation et le type de colonnes (aériennes ou enterrées). 

Considérant la nécessité de veiller à l'équilibre budgétaire du budget annexe du service déchets et la différence de coût entre les 

colonnes aériennes et les colonnes enterrées, il a été proposé, conformément aux délibérations de la CCBA n°2021-26 du 05 janvier 

2021 et n° 2021-148 du 8 novembre 2021, d'implanter des colonnes aériennes ainsi qu’un point d'apport volontaire enterré pour 

deux flux sur chaque commune. 

Cependant, les communes peuvent faire le choix de bénéficier d’un point d'apport volontaire enterré quatre flux et/ou d’implanter 

plus d'un point d'apport volontaire enterré moyennant le versement d’un fonds de concours pour un montant correspondant à la 

différence de coût entre un point d'apport volontaire enterré deux flux et un point d'apport volontaire enterré quatre flux et/ou de 

plusieurs points d'apport volontaire enterrés, déduction faite des recettes (FCTVA et subventions]. 

Monsieur le Vice-Président expose la demande de la commune de Beaumont-sur-Lèze, validée par Monsieur le Maire Olivier CARTE, 

d'installer un point d'apport volontaire enterré comprenant quatre fiux. 

Ilindique que la différence de coût pour la mise en place d'un point d'apport volentaire pour quatre flux enterrés au lieu de deux 

est de 9 665,30 € TTC. 

Vu les dispositions de l'article L 5214-16 V du CGCT précisant : « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 

équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres après 

accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 

total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 

Concours. », 

Monsieur ie Président explique à l'assemblée qu'il convient de mettre en place un fonds de concours dans le cadre de l'opération 

d'implantation d’un point d'apport volontaire pour quatre flux enterrés au Heu de deux sur la commune de Beaumont-sur-Lèze 

pour un montant de 9 665,30 € TIC ; ce fonds de concours sera versé par la commune à la CCBA. IE est précisé que le montant du 

fonds de concours demandé n'excède pas la part du financement assurée, hors subventions et FCTVA, par la CCBA, bénéficiaire du 

fonds de concours, conformément au plan de financement joint en annexe. 

La CCBA engagera la commande des colonnes enterrées et ptanifiera les travaux de génie civil et d'installation dès réception de la 

délibération concordante de la commune approuvant le versement à la CCBA du fonds de concours pour un montant de 9 665,30 

€ TEC La commune se libèrera des sommes dues à l'achèvement des travaux, sur la base de l'émission d’un titre exécutoire de la 

CCBA et sur présentation de l'état des travaux exécutés et d’un récapitulatif des dépenses exposées accompagné des factures 

acquittées. 

A la demande de la commune, le fonds de concours se fera en deux versements : 

+ Premier acompte sur 2023 : 4 832,65 € 

+ Deuxième acompte sur 2024 : 4 832,65 € 

L'engagement de la commune cessera d'exister si aucun début de réalisation de travaux n’est entrepris dans un délai de 2 ans à 

compter du caractère exécutoire de la délibération de la commune ayant autorisé le versement du fonds de concours. Ce délai est 

profongé d’un an en cas de difficuités justifiées {marché infructueux...). Toutefois, si la CCBA n'a pas été en mesure d'engager les 

crédits prévus par la présente délibération avant la fin de l'exercice en cours, une délibération sera nécessaire pour en permettre 

le report sur l'exercice suivant. 

Le fonds de concours sera imputé sur le budget de ia commune concernée en section d'investissement (dépenses) au compte 2041 

« subventions d'équipement aux organismes publics ». Concernant le budget de la communauté de communes, le fonds de 

concours sera inscrit en section d'investissement (recettes) au compte 131 « subventions d'équipement transférables » au titre 

d'un bien subventionné faisant l'objet d'un amortissement budgétaire. 

Les modalités du fonds de concours étant précisées dans la présente délibération, aucune convention ne sera signée entre la CCBA 

et la commune, 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE la mise en place d’un fonds de concours entre la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

et la commune de Beaumont-sur-Lèze en vue de demander à la commune de participer au financement de l'implantation de 

deux colonnes enterrées sur un point d'apport volontaire comprenant quatre flux enterrés sur le territoire de la commune à 

hauteur de 9 665,30 € TIC {montant du fonds de concours}, tel que précisé par les modalités de calcul figurant en annexe, 

DEMANDE à la commune de Beaumont-sur-Lèze de prendre une délibération concordante pour autoriser le versement de ce 

fonds de concours à la CCBA, 

DIT que les crédits seront inscrits aux budgets principaux 2023 et 2024 de la CCBA,



AUTORISE Monsieur le Président à prendre tout acte subséquent nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

  

2023-71 

  

Mise en place d’un fonds de concours avec la commune d’Auragne pour l'acquisition et l'implantation de colonnes enterrées 

Monsieur le Vice-Président en charge des déchets rappelle que la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

exerce la compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ». À ce titre, dans ke cadre de son 

nouveau schéma de collecte, elle a mis en place des points d’apports volontaires. Chaque commune à été consultée pour 

déterminer les fieux d'implantation et le type de colonnes (aériennes ou enterrées). 

Considérant la nécessité de veiller à l'équilibre budgétaire du budget annexe du service déchets et la différence de coût entre les 

colonnes aériennes et les colonnes enterrées, il a été proposé, conformément aux détibérations de la CCBA n°2021-26 du O5 janvier 

2021 et n° 2021-148 du 8 novembre 2021, d'implanter des colonnes aériennes ainsi qu'un point d'apport volontaire enterré pour 

deux flux sur chaque commune, 

Cependant, les communes peuvent faire le choix de bénéficier d’un point d'apport volontaire enterré quatre flux et/ou d'implanter 

plus d’un point d'apport volontaire enterré moyennant le versement d'un fonds de concours pour un montant correspondant à la 

différence de coût entre un point d'apport volontaire enterré deux flux et un point d'apport volontaire enterré quatre flux et/ou de 

plusieurs points d'apport volontaire enterrés, déduction faite des recettes {FCTVA et subventions]. 

Monsieur le Vice-Président expose la demande de la commune d'Auragne, validée par Monsieur te Maire René PACHER, d'installer 

un point d'apport volontaire enterré comprenant quatre flux. 

il indique que la différence de coût pour la mise en place d'un point d'apport volontaire pour quatre flux enterrés au lieu de deux 

est de 9 295,36 € TTC. 

Vu les dispositions de l'article L 5214-16 V du CGCT précisant : « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 

équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres après 

accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 

total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 

concours. », 

Monsieur le Président explique à l'assemblée qu'il convient de mettre en place un fonds de concours dans le cadre de l'opération 

d'implantation d’un point d'apport volontaire pour quatre flux enterrés au lieu de deux sur la commune d'Auragne, pour un 

montant de 9 295,36 € TIC ; ce fonds de concours sera versé par la commune à la CCBA. Il est précisé que le montant du fonds de 

concours demandé n'excède pas la part du financement assurée, hors subventions et FCTVA, par la CCBA, bénéficiaire du fonds de 

concours, conformément au plan de financement joint en annexe. 

La CCBA engagera la commande des colonnes enterrées et planifiera les travaux de génie civil et d'installation dès réception de ta 

délibération concordante de la commune approuvant le versement à la CCBA du fonds de concours pour un montant de 5 295.36 

€ TTC La commune se Ébèrera des sommes dues à l'achèvement des travaux, sur la base de l'émission d’un titre exécutoire de la 

CCBA et sur présentation de l'état des travaux exécutés et d’un récapituiatif des dépenses exposées accompagné des factures 

acquittées. 

A la demande de la commune, le fonds de concours se fera en deux versements : 

+ Premier acompte sur 2023 : 4 647.68 € 

+ Deuxième acompte sur 2024 : 4 647.68 € 

L'engagement de la commune cessera d'exister si aucun début de réalisation de travaux n’est entrepris dans un délai de 2 ans à 

compter du caractère exécutoire de la délibération de fa commune ayant autorisé le versement du fonds de concours. Ce délai est 

prolongé d’un an en cas de difficultés justifiées (marché infructueux...}. Toutefois, si la CCBA n’a pas été en mesure d'engager les 

crédits prévus par la présente délibération avant la fin de l'exercice en cours, une délibération sera nécessaire pour en permettre 

le report sur l'exercice suivant. 

Le fonds de concours sera imputé sur le budget de la commune concernée en section d'investissement (dépenses) au compte 2041 

« subventions d'équipement aux organismes publics ». Concernant le budget de ia communauté de communes, le fonds de 

concours sera inscrit en section d'investissement (recettes) au compte 131 « subventions d'équipement transférables » au titre 

d'un bien subventionné faisant labjet d’un amortissement budgétaire. 

Les modalités du fonds de concours étant précisées dans la présente délibération, aucune convention ne sera signée entre la CCBA 

et la commune. 

Considérant cet exposé, le conseël communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE la mise en place d'un fonds de concours entre la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

et ia commune d’Auragne en vue de demander à la commune de participer au financement de l'implantation de deux colonnes 

enterrées sur un point d'apport volontaire comprenant quatre fiux enterrés sur le territoire de la commune à hauteur de 9 

295.36 € TIC {montant du fonds de concours), tel que précisé par les modalités de calcul figurant en annexe, 

DEMANDE à la commune d'Auragne de prendre une délibération concordante pour autoriser le versement de ce fonds de 

concours à la CCBA,



DIT que les crédits seront inscrits aux budgets principaux 2023 et 2024 de la CCBA, 

AUTORISE Monsieur le Président à prendre tout acte subséquent nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

Intervention : 

René PACHER : Sur la commune d’Auragne, il y a 4 points de colonnes enterrées, deux payées par la CCBA, et deux qui seront 

payées par la commune. Les cotonnes installées dans le centre de la commune posent problème, c'est devenu invivable, le 

voisinage ne les supporte plus, Ë va donc être obligé de les déplacer au parking de l’école. Mais H n’a pas les fonds pour toutes 

les enterrer. 

Questions diverses : 

Question écrite d'Olivier CARTE : « Ayant des remontées « terrain » des administrés, je souhaite poser en questions diverses 

celle-ci : qu'est-il prévu dans l'immédiat pour la collecte des déchets des associations (nous entrons en plus dans une période 

festive} ainsi que pour les personnes âgées ou handicapées qui ne peuvent pas se déplacer aux points d'apport volontaire. » 

Réponse de Philippe ROBIN : Ce sont des questions qui auraient dû être abordées lors de la dernière commission déchets, mais 

qui n’ont pas pu l'être par manque de temps. Ces points seront donc remis à l’ordre du jour et débattus lors de la prochaine 

commission, maïs i va apporter ce soir une réponse rapide. 

Concernant les associations : Les associations bénéficient du même schéma de collecte que l’ensemble des autres usagers du 

territoire. Si les associations se trouvent dans une zone en Point d’Apport Volontaire, elles doivent déposer ieurs déchets dans 

des colonnes grâce au badge. Si elles dépendent d’une zone en porte à porte, les associations doivent rentrer et sortir Le bac en 

fonction du calendrier de collecte. 

Pour les festivités, le fonctionnement est le même qu'actuellement avec la possibilité de réserver des bacs de manière 

occasionnelle. Une demande de réservation pour des bacs (date, durée, nombre, volume et fiux (ordures ou tri) doit être 

effectuée à l’accueil de la CCBA. Avec la mise en place de la redevance spéciale pour tous les non ménages, ces bacs feront 

l’objet d'une comptabilisation de production de déchets. 

Concernant les personnes âgées ou handicapées : Tout d’abord, il convient de rappeler que la problématique de l'apport 

volontaire sur des colonnes n’est pas nouvelle, L'apport volontaire est en place depuis très fongtemps pour le verre et depuis 

2019 pour Îles papiers cartonnettes. Maintenant que l'apport volontaire s'installe sur les autres flux (ordures ménagères et 

emballages ménagers en plastique/métal et briques}, la méthode employée par les personnes âgées ou handicapées pour 

effectuer le tri de ces nouveaux déchets doit être a même que celle employée pour le tri du verre et papier cartonnettes. 

Le nouveau schéma de coliecte a été mis en place en vue d'optimiser le service de collecte de la CCBA. E’objectif était de réduire 

le besoin en personnel de collecte. 

Le but est alors de ne pas s'éloigner de l'objectif d'optimisation et de ne pas effectuer de dérogation (en rajoutant du temps de 

collecte en porte à porte pour par exemple venir vider des poubelles de foyers en zone définie en point d’apport volontaire). 

D'autre part les dérogations sont ingérables dans le temps, car il y a un turn-over naturel sur les habitations et il faudrait en 

fonction des déménagements et décès revoir sans cesse le schéma de collecte, 

Le schéma suit les règles définies par le bureau d’études et celui voté le 05 mars 2019 en conseil communautaire : avec les 

communes rurales de petites tailles {moins de 650 habitants) desservies tout en point d'apport volontaire et fes autres 

communes en collecte mixte avec du porte à porte et de l'apport volontaire, 

Concernant les réclamations pour les personnes âgées ou handicapée, fe problème ne se cantonne pas au service des ordures 

ménagères, Ces personnes doivent rencontrer les mêmes difficultés pour la vie courante (faire les courses, aller à la pharmacie, 

etc.} et bien souvent ces personnes ent besoin d’un assistant de vie. Des structures d’assistants de vie sont déjà entrées en 

contact avec le service déchets pour se procurer un badge en vue du dépôt des ordures, C’est une solution qui peut être 

envisagée, Il est également possible pour les proches des personnes concernées d’acheter des badges supplémentaires (5 €) 

pour une même habitation afin de déposer les ordures lors de visites. 

Question de Fanny CAMPAGNE-ARMAING : Comment procéder exactement pour les associations ? La CCBA a dit à la mairie que 

c'était à elle de faire la demande de benne pour chaque association, 

Serge BAURENS répond qu'# doit y avoir confusion. C'est pour le matériel de fête que les demandes des particuliers et des 

associations doivent passer par les mairies, La responsabilité des communes par rapport à ce matériel reste entière, Cette 

procédure fonctionne bien et ça allège le travail et les difficultés que rencontrait l'accueil de la CCBA. Pour tes ordures 

ménagères c'est autre chose, c’est encore en débat, Aujourd'hui, la réponse pour les associations est claire, Si elle est sur un 

point d'apport volontaire, elle ira porter ses déchets dans les colonnes avec un badge et si elle est en porte à porte elle sortira 

ses poubelles selon le calendrier de ramassage, S'il y a des festivités, ta CCBA met des bacs de 600 litres à disposition qui seront, 

contrairement au passé, comptahiüisés dans la redevance qui devient obligatoire, Ce qu’on doit leur demander, c'est de faire le 

maximum pour essayer de trier, en leur fournissant des containers verts et des jaunes. 

  

Question de Fanny CAMPAGNE-ARMAING : Lorsqu'une association demande un badge, c'est elle qui va être facturée 

directement ? 

Serge BAURENS : Aujourd'hui les associations ne sont pas facturées, le paiement se fait sur la base du foncier, les associations 

n’en ont pas donc ne paient pas de TEOM, Ce sera pris dans la redevance de ia commune, Les mairies ont donc tout intérêt à 
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leur demander de trier car seules les ordures ménagères seront comptabilisées. Pour les festivités ce n’est pas simple, mais 

c'est la règle. 

Intervention de Serge BAURENS : Les trois terrains de foot de Venerque ont été envahis par les caravanes des gens du voyage. 

Monsieur le Maire demande si le club de foot peut utiliser le terrain du gymnase du collège du Vernet après les heures 

d'utilisation du collège. Tout le monde est d'accord. 

  

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19H50 

Le secrétaire de séance 

Mathieu BERARD 

 


